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Amendement permettant l'application des dispositions 
des deux derniers alinéas de l'article 99 du Règlement 
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ARTICLE 18

À l’alinéa 1, substituer aux mots :

« les secteurs des organismes de formation, à l’exclusion des formateurs en langues, du commerce 
des articles de sport et des équipements de loisirs, et des détaillants et détaillants-fabricants de 
confiserie, chocolaterie, biscuiterie »

les mots:

« trois secteurs déterminés par arrêté du ministre chargé du travail ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à revenir au texte du projet de loi et à définir non par la loi mais par arrêté du 
ministre chargé du travail les trois secteurs qui seront concernés par la dérogation ouverte par cet 
article pour pouvoir recourir aux contrats de travail intermittents.

Cette évolution est nécessaire car pour bien délimiter les secteurs concernés il convient de faire 
référence aux identifiants des conventions collectives correspondantes. Ce type de précisions ne 
relève pas du domaine de la loi.

Pour éviter une large ouverture au pouvoir réglementaire, l’amendement limite à trois secteurs la 
dérogation qui pourra être permise en application de la loi et donc de l’arrêté. Ces secteurs seront 
ceux prévus par l’accord du 11 janvier : organismes de formation à l’exclusion des formateurs en 
langue, commerce des articles de sports et équipements de loisirs, détaillants et détaillants-
fabricants de confiserie, chocolaterie, biscuiterie.


